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Révision de l'article 69 de l'ordonnance sur les maisons de jeu 

Madame la conseillère fédérale, 

Votre courrier du 25 mai 2016 nous est bien parvenu et a retenu toute notre attention. 

Sans vouloir minimiser les difficultés que peuvent rencontrer les casinos en fonction de leur 
situation géographique, nous ne pouvons soutenir la modification proposée. Le projet 
assouplit de manière significative l'obligation d'offrir des jeux de table pour les casinos dont 
la région d'implantation dépend d'une activité touristique saisonnière. Cette façon de 
procéder pose un problème d'égalité de traitement ; en effet, durant la haute saison, ces 
casinos auront la possibilité de faire des bénéfices au moyen des jeux de table alors que les 
autres casinos ne peuvent pas profiter de la haute saison et doivent assurer l'exploitation des 
jeux de table durant toute l'année. Si l'on veut assouplir les conditions d'exploitation des jeux 
de table afin d'améliorer la rentabilité des casinos, il y a lieu d'examiner la situation de 
manière globale, en prenant en considération tous les casinos de Suisse. 

La législation sur les jeux est en cours de révision. Nous estimons que le moment choisi pour 
modifier les conditions d'exploitation des maisons de jeu n'est pas opportun et qu'il est 
préférable de traiter cette question dans le cadre des travaux législatifs en cours. 

En vous remerciant d'avoir sollicité notre avis, nous vous souhaitons bonne réception de ces 
lignes et vous prions de croire. Madame la conseillère fédérale, à l'expression de notre haute 
considération. 

Neuchâtel, le 7 septembre 2016 

Au nom du Conseil d'État 

Le président, 
vN. KAF^KASH 

La chancelière, 
S. DESPLÂ  
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Philippe Leuba 
Conseiller d'Etat 

Rue Caroline 11 
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Réf. : 579V-I0 

Chef du Département de l'économie et du sport 
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de justice et police Département fédéra 
Madame la Conseillère fédérale 
Simonetta Sommaruga 
Palais fédéral ouest 
3003 Berne 

Lausanne, le 20 juillet 2016 

Révision de l'art. 69 de l'ordonnance sur les maisons de jeu - position du canton de Vaud 
dans la procédure de consultation 

Madame la Conseillère fédérale, 

Je me réfère à la procédure de consultation mentionnée sous rubrique et vous transmets ci-après, 
dans le délai imparti, la position du canton de Vaud. 

D'emblée, le canton de Vaiid observe que la modification objet de la présente consultation est 
avant tout de nature technique, et ne concerne que les maisons de jeu bénéficiant d'une 
concession B. A ce premier égard, l'objet de la consultation n'impacte pas directement le canton 
de Vaud, qui ne connaît pas de casino B, mais uniquement un casino A à Montreux. 

Sur le fond, le dispositif proposé, consistant à proposer que les casinos B implantés dans des 
régions touristiques puissent fermer leurs jeux de table pendant 270 jours au maximum contre 60 
actuellement, semble pouvoir contribuer à résoudre en partie les difficultés financières auxquelles 
ces casinos sont confrontés. 

En tout état de cause, cette nouvelle mesure ne parait pas susceptible d'affaiblir la position 
concurrentielle des casinos A vis-à-vis des casinos B, de sorte que le canton de Vaud n'a aucune 
objection à formuler à l'encontre de la modification proposée de l'article 69 de l'ordonnance sur 
les maisons de jeu, ni n'a d'observation particulière à formuler à son sujet. 

Si des éléments complémentaires à cette succincte détermination du canton de Vaud devaient 
s'avérer nécessaires, je vous prie de vous adresser â la personne suivante, qui se tient à votre 
entière disposition : 

Albert von Braun 
Chef de la Police cantonale du commerce 

Rue Caroline 11-1014 Lausanne 
albert.von-.braun@vd.ch 

Je vous prie de croire. Madame la Conseillère fédérale, à l'assurance de mes sentiments 
respectueux. 

onseiller d'Etat 

Département de l'économie et du sport 
www.vd.ch/decs-T41 21 3166001-F41 21 3166037- info.sgdecs@vd.ch 
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Delémont, le 30 août 2016 

Révision de l'art. 69 de l 'ordonnance sur les maisons de jeu - consultat ion 

Madame la Conseillère fédérale, 

En réponse à votre courrier du 25 mai dernier par lequel vous avez ouvert la consultation relative à 
l'objet cité sous rubrique, le Gouvernement jurassien vous informe qu'il est favorable à l'introduction 
d'une possibilité, pour les casinos, de fermer leurs, jeux .de table durant 270 jours par an au 
maximum, comme cela est proposé. 

Cette mesure, permettant aux casinos de montagne de gérer au mieux les fluctuations saisonnières 
de leurs activités, est tout à fait opportune. 

Nous vous remercions de nous avoir consultés et vous prions de croire. Madame la Conseillère 
fédérale, à l'expression de notre haute considération. 

AU NOM DU GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE B J î ï ^ ^ ^ . N DU JURA 

Charies 
Président 

Jean-Christophe KûWer 
Charjcelier d'État 

www.jura.ch/gvt 
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Madame Simonetta Sommaruga 
Conseillère fédérale 
Département fédéral de justice et police 
(DFJP) 
Palais fédéral Ouest 
3003 Berne 

Concerne : révision de l'art. 69 de l'ordonnance sur les maisons de jeu - procédure de 
consultation 

Madame la Conseillère fédérale, 

Nous avons bien reçu votre courrier du 25 mal 2016 concernant la révision de l'art. 69 de 
l'ordonnance sur les maisons de jeu (OLMJ), dont le contenu a retenu toute notre attention. 

Pour répondre à votre demande, nous vous informons que notre Conseil soutient le projet de 
modification considéré, dont la teneur n'appelle pas d'observations particulières de notre part. 

Par ailleurs, nous vous indiquons que Monsieur Nicolas Bongard (022/388 31 60 -
nicolas.bongard@etat.ge.ch), délégué à la promotion économique au service de la promotion 
économique du département de la sécurité et de l'économie, représente la personne à qui vous 
pouvez vous adresser en cas de question. 

Nous vous remercions de votre consultation et vous prions de croire. Madame la Conseillère 
fédérale, à l'assurance de notre considération distinguée. 

AU NOM DU CONSEIL D'ÉTAT 

La chancelière : Le président : 

François Longchamp 
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Repubblica e Cantone Ticino 
Consiglio di Stato 
Piazza Governo 
Casella postale 2170 
6501 Bellinzona 
telefono +4191 814 43 20 
fax +41 91 814 44 35 
e-mail can-sc@ti.ch 

Repubblica e Cantone 
Ticino 

II Consiglio di Stato 

( BA Justiz ^ 

E 2 a Aug. 2016 

V Act 

Signera 
Cornelia Perler 
Dipartimento fédérale di giustizia e polizia 
DFGP 
Palazzo fédérale ovest 
3003 Berna 

Procedura di consultazione relative alla revisione dell'art. 69 deH'ordinanza sulle case da  
qioco 

Gentile signora Perler, 

abbiamo ricevuto la vostra lettera del 25 maggio 2016, unitamente alla documentazione inerente 
alla revisione dell'art. 69 dell'ordinanza sulle case da gioco e, ringraziando per l'opportunità che 
ci viene offerta di esprimere II nostro giudizio, vi comunichiamo che la stessa trova il sostegno del 
qui scrivente Consiglio di Stato. 

Lo scrivente è convinto della nécessita della prevista modifica onde permettere alle case da 
gioco, che dipendono economicamente da un turismo stagionale e che non raggiungono una 
redditività adeguata, di chiudere 1 loro giochi da tavolo durante un massimo di 270 giorni all'anno 
contro i 60 previsti dall'attuale ordinanza. 

Per quel che riguarda il nostro Cantone, i due casino che dispongono di una concessione B non 
necessitano della deroga prevista con la nuova norma (nuovo art. 69 cpv. Ibis) dal momento che 
gli stessi chiudono i loro giochi da tavolo durante pochi giorni all'anno. 
Cid non toglie che nulla osta da parte dello scrivente alla prevista modifica, ritenuto che tale 
misura intende aiutare i casino di Davos e St. Moritz, in evidenti difficoltà finanziarie. 

Con l'auspicio che le presenti osservazioni possano essere prese in considerazione, benché 
appunto il nostro Cantone sia toccato solo in maniera marginale dalla proposta revisione, 
proponiamo l'accoglimento della prevista modifica. 
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Voglia gradire, gentile signora, l'espressione della nostra stima. 

PER IL CONSIGLIO DI STATO 
llPresidente: 

P. Bettran- inè 

Cancelliere: 

''G. Gianella 

Copia per conoscenza a: 
- Dipartimento délie istituzioni (di-dir(5)ti.ch): 
- Segreteria generale del Dipartimento délie istituzioni (di-sg(a)ti.ch): 
- Comando della Polizia cantonale (polizia-segr(a)polca.ti.ch): 
- Sezione Polizia amministrativa (servizio.giuridico.polca.ti.ch); 
- Deputazione ticinese aile Camere federali (francesco.quattrini@ti.ch: renata.gottardi@ti.ch, 

sara.guerra@ti.ch): 
- Pubblicazione in Internet. 



KANTON AARGAU 

REGIERUNGSRAT 

Regierungsgebäude, 5001 Aarau 
Telefon 062 835 12 40, Fax 062 835 12 50 
regierungsrat(gag.ch 
wvwiT.ag.ch/regierungsrat 
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te: 
A-Post Plus 
Bundesamt für Justiz 
Bundesrain 20 
3003 Bern 

10. August 2016 

Änderung von Art. 69 der Spielbankenverordnung; Vernehmlassung 

Sehr geehrte Damen und Herren 

Mit Schreiben vom 25. Mai 2016 wurden wir zur Vernehmlassung zur Änderung von Art. 69 der 
Spielbankenverordnung eingeladen. Wir danken Ihnen für diese Möglichkeit und nehmen zum Ent­
wurf wie folgt Stellung: 

Der Kanton Aargau ist mit der Änderung einverstanden. 

Wir danken Ihnen für die Berücksichtigung unserer Vernehmlassung. 

Freundliche Grüsse 

Im Namen des Regierungsrats 

Susanne Hochuli 
Landammann 

Vincenza Trivigno 
Staatsschreiberin 

Kopie 
• Cornelia.perler(@bj.admin.ch 



Appenzell Ausserrhoden 
IVR  

Departement Inneres 1 Direktor 
und Sicherheit 

Schützenstrasse 1 
9100 Herisau 
www.ar.ch  

Inneres und Sicherheit, 9100 Herisau 

An das 
Bundesamt für Justiz 
cornelia.perIerbi.admin.ch  
3003 Bern 

Paul Signer  
Direktor  
Tel. 071 343 63 63 
Fax 071 353 64 20 
Paul.signer@ar.ch  

Herisau, 6. Juni 2016 

Eidg. Vernehmlassung; Änderung von Art. 69 der Spielbankenverordnung; Stellungnahme 

Sehr geehrte Damen und Herren 

Wir beziehen uns auf Ihr Schreiben vom 25. Mai 2016 in eingangs erwähnter Angelegenheit, welches zustän-
digkeitshalber dem Departement Inneres und Sicherheit zur Beantwortung zugewiesen worden Ist. 

Wir danken Ihnen für die Einladung zur Stellungnahme und können Ihnen mitteilen, dass der Kanton Appenzell 
Ausserrhoden der Änderung von Art. 69 der Spielbankenverordnung zustimmen kann. 

Freundliche Grüsse 

Paul  Signer  
Regierungsrat 
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Landammann und Standeskommission 
 
Sekretariat Ratskanzlei 

Marktgasse 2 

9050 Appenzell 

Telefon +41 71 788 93 24 

Telefax +41 71 788 93 39 

michaela.inauen@rk.ai.ch 

www.ai.ch 

Ratskanzlei, Marktgasse 2, 9050 Appenzell 

 
Bundesamt für Justiz 
Bundesrain 20 
3003 Bern 

 
 
 
Appenzell, 18. August 2016 
 
 
Änderung von Art. 69 der Spielbankenverordnung 
Stellungnahme Kanton Appenzell I.Rh. 
 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Wir beziehen uns auf Ihr Schreiben vom  25. Mai 2016, mit welchem Sie um Stellungnahme 
zur Änderung von Art. 69 der Spielbankenverordnung ersuchen.  
 
Der Kanton Appenzell I.Rh. hat gegen die vorgesehene Änderung nichts einzuwenden. 
 
Wir danken Ihnen für die Möglichkeit zur Stellungnahme und grüssen Sie freundlich. 
 
Im Auftrage von Landammann und Standeskommission 
Der Ratschreiber: 
 
 
Markus Dörig 

 

Zur Kenntnis an: 
- cornelia.perler@bj.admin.ch 
- Justiz-, Polizei- und Militärdepartement Appenzell I.Rh., Marktgasse 10d, 9050 Appenzell 
- Ständerat Ivo Bischofberger, Ackerweg 4, 9413 Oberegg  
- Nationalrat Daniel Fässler, Weissbadstrasse 3a, 9050 Appenzell 







Der Regierungsrat 
des Kantons Bern 

Le Conseil-exécutif 
du canton de Berne 

Postgasse 68 
Postfach 
3000 Bern 8 
www.rr.be.ch 
info.regierungsrat(î îsta.be.ch 

Eidgenössisches Justiz-
und Polizeidepartement 
Bundeshaus West 
3003 Bern 

Per Mail: Cornelia.perler(5)bi.admin.ch 

24. August 2016 

RRB-Nr.: 
Direktion 
Unser Zeichen 
Ihr Zeichen 
Klassifizierung 

919/2016 
Polizei- und Militärdirektion 
2016.POM.302/MY3P 

Nicht klassifiziert 

Vernehmlassung des Bundes: Verordnung über Glücksspiele und Spielbanken (Spiel­
bankenverordnung; VSBG) (Änderung von Art. 69). 
Stellungnahme des Kantons Bern 

Sehr geehrte Frau Bundesrätin 
Sehr geehrte Damen und Herren 

Wir danken Ihnen für die Möglichkeit zur Stellungnahme. 

Der Regierungsrat des Kantons Bern hat vom Antrag des Bundesrates zur Änderung von Arti­
kel 69 der Spielbankenverordnung Kenntnis genommen. Durch die vorgeschlagene Mass­
nahme soll es ermöglicht werden, die Verluste zweier betroffener Spielbanken während einer 
Übergangszeit zu reduzieren. Statt während knapp einem Fünftel des Jahres sollen Tischspie­
le neu während maximal rund drei Vierteln eines Jahres ausgesetzt werden können. 

Aus der Perspektive der betroffenen Casinos sowie deren Standortkantone ist der Vorschlag 
nachvollziehbar. Offensichtlich verhält es sich so, dass wirtschaftliche Grundsätze an diesen 
Standorten nicht ausreichend funktionieren (können) und somit das Angebot künstlich gestützt 
werden muss. Langfristig stellt sich die Frage, ob diese Stossrichtung zweckmässig sein kann. 
Es bleibt auch offen, inwiefern die Professionalität und Attraktivität des Tischspieles unter den 
sehr langen Schliessungszeiten allenfalls Schaden nimmt. 

Unter Bezug auf die Befristung der vorgeschlagenen Änderung kann der Kanton Bern der 
Massnahme grundsätzlich zustimmen. Wir hoffen, dass in der Beratung des neuen Geldspiel­
gesetzes tragfähigere Lösungsmöglichkeiten ausgearbeitet werden können. 

Letzte Bearbeitung: 20.06.2016 / Version: 2/Dok.-Nr.: 134509 / Geschäftsnummer: 2016.POM.302 
Nicht klassifiziert 

Seite 1 von 2 



Der Regierungsrat des Kantons Bern 

Der Regierungsrat dankt Ihnen für die Berücksichtigung seiner Anliegen. 

Freundliche Grüsse 

Im Namen des Regierungsrates 
Die Präsidentin 

Beatrice Simon 

Der Staatsschreiber 

Christoph Auer 

Verteiler 
• Volkswirtschaftsdirektion 
• Polizei- und Militärdirektton 

Letzte Bearbeitung: 20.06.2016 / Version: 1 / Dok.-Nr.: 93759 / Geschäftsnummer: 2016.POM.302 
Nicht klassifiziert 
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kanton Slarus ffi

Telefon 055 646 60 11112
Fax 055 646 60 09
E-Mail : staatskanzlei@gl.ch
www.gl.ch

mer
Landammann

Hansjörg Dürst
Ratsschreiber

Regierungsrat
Rathaus
8750 Glarus

E-Mail an:
corne I ¡ a. perl er@bj. ad m i n. ch

Eidgenössisches Justiz- und Poli-
zeidepartement EJPD
3003 Bern

Glarus, 6. September 2016
Unsere Ref: 2016-97

Vernehmlassung i. S. Anderung von Artikel 69 der Spielbankenverordnung

Hochgeachtete Frau Bundesrätin
Sehr geehrte Damen und Herren

Sie gaben uns in eingangs genannter Angelegenheit die Möglichkeit zur Stellungnahme.
Dafür danken wir und können lhnen mitteilen, dass wir mit dem Entwurf der Vorlage zur An-
derung von Artikel 69 der Spielbankenverordnung einverstanden sind.

Genehmigen Sie, hochgeachtete Frau Bundesrätin, sehr geehrte Damen und Herren, den
Ausdruck unserer vorzüglichen Hochachtung.

Für den Regi

E-Mail an: cornelia.perler@bj.admin.ch

versandt am 0 8, Sep. 2û16
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Eidgenössisches Justiz- und Polizeidepartement 
Bundeshaus West 
3003 Bern 
 

Per E-Mail (PDF und Word-Version) zustellen an: cornelia.perler@bj.admin.ch 

 

Änderung von Art. 69 der Spielbankenverordnung 

 

Sehr geehrte Frau Bundesrätin 

Sehr geehrte Damen und Herren 

 

Wir nehmen Bezug auf das Schreiben vom 1. Juni 2016 und bedanken uns für die 

Möglichkeit, zur geplanten Verordnungsänderung Stellung nehmen zu können.  

 

Die Regierung des Kantons Graubünden unterstützt die geplante Verordnungsände-

rung vorbehaltlos. Nach Studium der Vorlage und des erläuternden Berichts des 

Bundesamts für Justiz können wir uns vollumfänglich den Schlussfolgerungen an-

schliessen. Wir sind in Übereinstimmung mit dem erläuternden Bericht der Ansicht, 

dass diese Massnahme in den wirtschaftlich saisonal geprägten Tourismusregionen 

unbedingt genutzt werden sollte.  

 

  

 Namens der Regierung 
 Der Präsident:  Der Kanzleidirektor: 

  

       Dr. Chr. Rathgeb Dr. C. Riesen 

 

 

mailto:cornelia.perler@bj.admin.ch


KANTON
LUZERN

Justiz- und Sicherheitsdepartement
Bahnhofstrasse 15
Postfach 3768
6002 Luzern
Telefon 041 2285917
Telefax 041 228 67 27
justiz@fu.ch
www. lu. ch

Bundesamt für Justiz
Bundesrain 20
3003 Bern

Luzern, 23. August 2016

Protokoll-Nr.: 834

Änderung von Artikel 69 der Spielbankenverordnung

Sehr geehrter Herr Direktor
Sehr geehrte Damen und Herren

Am 25. Mai 2016 hat das Eidgenössische Justiz- und Polizeidepartement die Kantonsregie-
rungen im Rahmen eines Vernehmlassungsverfahrens eingeladen, zum Entwurf der Ande-
rung von Artikel 69 der Spielbankenverordnung Stellung zu nehmen.

Im Namen und Auftrag des Regierungsrates danken wir Ihnen für die Gelegenheit zur Stel-
lungnahme und teilen Ihnen mit, dass wir zu den geplanten Änderungen keine Bemerkungen
anzubringen haben.

Wir bitten Sie um Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

(/->'C
Paul Winiker
Regierungsrat

auch per E-Mail an: comelia.perler@bj.admin.ch

2701. 555 /VM-JSD 2016-08-23 Spielbankenverordnung
2016-195















Regierungsrat 

Rathaus I Barfüssergasse 24 
4509 Solothurn 
ivmv.so.c/? 

- E i d i T Ä ^ 
Polizeidepartement 

11». Sep. 20̂6 

Eidgenössisches Justiz- und 
Polizeidepartement EJPD 
Bundeshaus West 
3003 Bern 

13. September 2016 

Vernehmlassung zur Änderung von Artikel 69 der Spieibankenverordnung; 
Steilungnahme 

Sehr geehrte Frau Bundesrätin Sommaruga 
Sehr geehrte Damen und Herren 

Mit Schreiben vom 25. Mai 2016 haben Sie die Kantonsregierungen zur Vernehmlassung zur 
Änderung von Artikel 69 der Spielbankenverordnung (VSBG) eingeladen. Dazu nehmen wir wie 
folgt Stellung: 

Mit der beabsichtigten Änderung sollen Spielbanken, deren Standortregion wirtschaftlich von 
ausgeprägt saisonalem Tourismus abhängig ist und die mit Rentabilitätsproblemen konfrontiert 
sind, erlaubt werden, die Tischspiele während höchstens 270 Tagen im Jahr zu schliessen. Damit 
soll zur Verbesserung der wirtschaftlichen Situation dieser Spielbanken beigetragen und deren 
Fortbestand gesichert werden. 

Der Kanton Solothurn ist nicht Standort einer Spielbank und deshalb von der vorgeschlagenen 
Änderung nicht betroffen. Wir haben gegen die Änderung von Art. 69 VSBG nichts 
einzuwenden. 

Für die Möglichkeit eine Stellungnahme abgeben zu dürfen, bedanken wir uns. 

Mit freundlichen Grüssen 

EN DES REGIERUNGSRATES 

d Fürst 
mmann 

Andreas Eng 
Staatsschreiber 



Der Regierungsrat des Kantons Thurgau 

Thurgau 
Staatskanzlei. Regiemnasgebäude. 8510 Frauenfeld 

Eidgenössisches 
Justiz- und Polizeidepartement 
Frau Simonetta Sommaruga 
Bundesrätin 
3003 Bern 

Frauenfeld, 5. Juli 2016 

BA Justiz ^ 

E -7. Juli 2016 

^ Act J 

Änderung von Art. 69 der Spielbankenverordnung 

Vernehmlassung 

Sehr geehrte Frau Bundesrätin 

Wir danken Ihnen für die Möglichkeit zur Abgabe einer Stellungnahme zur Änderung 
von Art. 69 der Spielbankenverordnung und teilen Ihnen mit, dass wir mit der vorge­
schlagenen Anpassung einverstanden sind. 

Mit freundlichen Grüssen 

Die Präsidentin des Regierungsrates 

Der Staat^chreiber 

h 

Regierungsgebäude, 8510 Frauenfeld 
T +41 58 345 53 10, F +41 58 345 53 54 
www.tg.ch 







CANTON DUVAIAIS 
KANTON WALUS 

Conseil d'Etat 
Staatsrat 

Eidg. Justiz- und 
Polizeidepartement 

1L Sep. 2016 

BA Justiz 

E 12. Sep. 2016 

Act 

2016.03153 

Département fédéral de justice et police 
Mme Simonetta Sommaruga 
Conseillère fédérale 
Palais fédéral ouest 
3003 Berne 

Références 
Date 

DEET/SICT 

- 7 SEP. 2016 

Révision de l'art. 69 de l'ordonnance sur les maisons de jeu 
Ouverture de la procédure de consultation 

Madame la Conseillère fédérale. 

Dans le cadre de l'objet cité en marge, nous nous référons à votre envoi du 25 mai 2016 relatif à la 
révision de l'article 69 de l'Ordonnance sur les maisons de jeu (OLMJ). Nous vous remercions de 
l'opportunité qui nous est accordée de nous déterminer et vous communiquons ce qui suit. 

Le canton du Valais est favorable à la révision envisagée, consistant à augmenter à 270 le nombre 
de jours maximum par année durant lesquels les maisons de jeu bénéficiant d'une concession B 
sont autorisées à fermer leurs jeux de table. En effet, en tant que canton comptant sur son territoire 
un casino de montagne, nous saluons le souci du Conseil fédérai de prendre en considération la 
situation particulière de ce type de casinos et l'importance de leur maintien eu égard à l'attrait 
touristique qu'ils représentent et à leur contribution au renforcement du tissu économique des 
régions concernées. 

Nous vous remercions de nous avoir donné l'opportunité de nous prononcer et vous prions de 
croire. Madame la Conseillère fédérale, à l'assurance de notre haute considération. 

La présidente 

Au nom du Conseil d'Etat 

Le chancelier 

Esther Waeber-Kalberm^ltt^/'XJ '-ßî i fP. . s Pwlipp Spörri 

Copie à comelia.perier@bj.admin.ch 

Place de la Planta, CP 478,1951 Sion 
Tél. 027 606 21 00 • Fax 027 606 21 04 



Sicherheitsdirektion
Kanton Zug

Sicherheitsdirektion, Postfach, 6301 ZUQ

Per E-Mail (sowohl im Word-

als auch im pdf - Format) an:

cornelia.perler@bj.admin.ch

T direkt 041 728 50 27
albert.rueetschi@zg.ch

Zug, 5. Juli 2016/RULB

GeverNr. SD SDS 7.11 ,139

Änderung von Art. 69 der Spielbankenverordnung;

Vernehmlassung des Kantons Zug

Sehr geehrte Frau Bundesrätin

Sehr geehrte Damen und Herren

Mit Schreiben vom 25. Mai 2016 haben Sie die Kantone eingeladen, bis 15. September 2016

zur Änderung von Art. 69 Abs. 1 der Verordnung vom 24. September 2004 über Glücksspiele

und Spielbanken (Spielbankenverordnung, VSBG; SR 935.521) Stellung zu nehmen. Wir neh-

men diese Gelegenheit gerne wahr.

Wir teilen Ihnen mit, dass wir der beantragten Änderung der Spielbankenverordnung zustim-

men.

Wir danken Ihnen für die Möglichkeit der Stellungnahme.

Freundliche Grüsse

Sicherheitsdirektion

7
BeatVilliger

Regierungsrat

Aabachstrasse 1, 6300 Zug

T 041 728 50 20, F 041 728 50 29
www.zg.ch



BA Justiz 

E 3 0. Aug. 2016 

Act 

Kanton Zürich 
Regierungsrat 

Eidgenössisches Justiz- und Polizeidepartement 
Bundeshaus West 
3003 Bern 

Eidg. Justiz- und 
Polizeidepartement 

2 a Aug. 2016 

24. August 2016 (RRB Nr. 771/2016) 
Änderung von Art. 69 der Spielbankenverordnung 
(Vernehmlassung) 

Sehr geehrte Frau Bundesrätin 

Mit Schreiben vom 25. Mai 2016 unterbreiteten Sie uns im Rahmen einer Vernehmlassung 
die Änderung von Art. 69 der Spielbankenverordnung zur Stellungnahme. Wir danken für 
diese Gelegenheit und äussern uns wie folgt: 

Da es sich bei der Neuregelung um eine Übergangslösung zur Unterstützung der Spiel­
banken in Davos und St. Moritz bis zum Inkrafttreten des neuen Geldspielgesetzes und 
seiner Ausführungsbestimmungen, in denen die künftigen Rahmenbedingungen für die 
Spielbanken festgeschrieben werden, handelt, erheben wir gegen die vorliegende Ver­
ordnungsänderung keine Einwände. 

Genehmigen Sie, sehr geehrte Frau Bundesrätin, 
die Versicherung unserer ausgezeichneten Hochachtung. 

Im Namen des Regierungsrates 
Der Prâsidént: 

Der Staatsschreiber: 


	Canton de Neuchâtel
	Canton de Vaud
	Canton du Jura
	Cantone de Genève
	Cantone Ticino
	Kanton Aargau
	Kanton Appenzell Ausserrhoden
	Kanton Appenzell Innerrhoden
	Kanton Basel-Landschaft
	Kanton Basel-Stadt
	Kanton Bern
	Kanton Glarus
	Kanton Graubünden
	Kanton Luzern
	Kanton Nidwalden
	Kanton Obwalden
	Kanton Schaffhausen
	Kanton Schwyz
	Kanton Solothurn
	Kanton Thurgau
	Kanton Uri
	Kanton Wallis
	Kanton Zug
	Kanton Zürich

